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Sommaire  
 

L’étroite corrélation existante entre la santé d’une nation et son économie ne doit pas être négligée, 

particulièrement en ces temps d’incertitude économique. Pour assurer une reprise durable de l’économie 

durant les périodes économiques incertaines, le Canada a besoin d’une population en santé pour pouvoir 

compter sur une force de travail compétitive.  

 

Il est bien connu que le fardeau croissant du diabète, en termes de coûts et de prévalence, au Canada, 

constitue une véritable menace pour la santé de nos citoyens et pour la durabilité de notre système de santé 

financé à même les fonds publics. Par contre, cela peut éventuellement compromettre notre compétitivité 

économique. Au  niveau individuel, les sommes personnelles importantes que les personnes atteintes de 

diabète doivent débourser les empêchent de contribuer à la reprise économique en tant que citoyens 

productifs.  

 

L’Association canadienne du diabète estime que plus de 9 millions de personnes ou un Canadien sur quatre 

vivent avec le diabète ou le prédiabète (un état qui, s’il n’est pas contrôlé, vous expose à développer le 

diabète de type 2); si la tendance se poursuit, ce ratio passera à un sur trois d’ici 2020. En 2010, le diabète a 

coûté la somme effarante de 11,7 milliards de dollars à notre système de santé et à notre économie. Si 

aucune mesure n’est prise immédiatement pour faire face au fardeau de cette maladie, cette somme 

augmentera jusqu’à 16 milliards de dollars d’ici 2020.  

 

Le diabète et ses graves complications constituent aussi un lourd fardeau pour les patients et leurs familles 

à cause des dépenses qu’ils doivent assumer pour les médicaments, les appareils, les fournitures et le 

soutien qu’exige la gestion de la maladie en collaboration avec leur médecin. 57 % des diabétiques ne 

peuvent suivre les thérapies recommandées à cause de ces dépenses, ce qui compromet leur aptitude à gérer 

eux-mêmes leur situation et les expose à un plus grand risque de complications graves, coûteuses et 

susceptibles de mettre leur vie en danger.  

 

Par conséquent, pour assurer un Canada sain et productif, l'Association canadienne du diabète recommande 

au gouvernement fédéral :  

 

 

1. de mettre en oeuvre une stratégie pancanadienne de promotion du poids-santé afin de réduire le fardeau 

du diabète 

 

2.  d’augmenter et de recentrer ses investissements pour faire face au fardeau du diabète, notamment par :  

 l'octroi de 36 millions de dollars par an pour la Stratégie canadienne du diabète (SCD); 

 rendre l’IDA permanente à hauteur de 55 millions de dollars par an;  

 l'octroi de 400 millions de dollars pour bonifier le crédit d’impôt applicable aux personnes 

atteintes du diabète; 

 

3. d’accroître le crédit d'impôt pour les activités de bienfaisance (20 millions de dollars par année).  

 

 

I. Introduction  
 

L'Association canadienne du diabète (l’Association) est heureuse de répondre à l'invitation du Comité 

permanent des finances de lui présenter ses recommandations destinées à assurer un Canada sain et 

productif pour les personnes vivant avec le diabète, pour leurs familles et pour tous les Canadiens. Nous 

remercions le comité de cette importante invitation.  

 

L'Association est l’organisation qui fait autorité au sujet du diabète au Canada. Elle s'enorgueillit d'un riche 

passé d'excellence et de leadership, et c'est à son cofondateur, le Dr Charles Best, et au Dr Frédéric Banting 

que l'on doit la découverte de l'insuline. L'Association bénéficie de l'appui d'un réseau communautaire de 

bénévoles, d'employés, de professionnels de la santé, de chercheurs et de partenaires de partout au Canada, 

pour mener le combat contre le diabète en aidant les personnes atteintes à mener une vie saine et en 



 

 

continuant la recherche d'une guérison. L’Association favorise la santé des personnes vivant avec le diabète 

en leur dispensant des services d'éducation et de soutien, en militant au nom des personnes atteintes du 

diabète et en appuyant les recherches et la traduction des recherches en applications concrètes. 

L’Association s’est également donnée comme mission de sensibiliser davantage les gens au fait que le 

diabète est une maladie pouvant mettre en danger la vie du patient et encourage ceux qui vivent avec la 

maladie à jouer un rôle actif dans la gestion de leur propre santé. 

 

II. Contexte : le diabète au Canada 

La prévalence du diabète. En 2010, on estimait la part de population totale vivant avec le diabète au 

Canada à 2,7 millions de personnes (7,6 %), et on s’attend à ce que ce chiffre passe à 4,2 millions de 

personnes (10,8 %) d’ici 2020. En outre, près d’un million de personnes ont contracté la maladie, mais ne 

le savent pas encore, et 5,4 millions d’autres sont prédiabétiques. Par conséquent, on peut dire que plus de 9 

millions de personnes ou une personne sur quatre sont diabétiques ou prédiabétiques et que, si cette 

tendance se maintient, ce ratio passera à un sur trois d’ici 2020.
1

  

 

Coût du diabète. En 2010, le diabète a coûté à notre système de santé et à notre économie 11,7 milliards de 

dollars, une augmentation de 70 % depuis l’an 2000. On prévoit que ce montant passera à 16 milliards 

annuellement d’ici 2020. Si nous n’agissons pas, le diabète ne menacera pas seulement plus de Canadiens, 

mais aussi notre système de santé et notre prospérité économique.
2
  

 

Importance des complications du diabète. Le diabète a des conséquences graves et susceptibles de mettre la 

vie en danger. C'est une des premières causes de crise cardiaque, d'AVC, de néphropathie, de cécité et 

d’amputation de membres. Le fardeau de comorbidité et de mortalité du diabète est une menace grave pour 

la qualité de vie des personnes atteintes et pour l'avenir de notre système de santé à financement public.  

 

Par exemple : 

 les complications représentent plus de 80 % des coûts associés au diabète
 3
; 

 les maladies cardio-vasculaires sont à l'origine de 70 % environ de tous les décès de diabétiques
4
; 

 le diabète accroît le risque d’AVC, notamment chez les jeunes
5
; 

 environ 50 % de toutes les amputations de membres inférieurs sont effectuées sur des personnes 

atteintes du diabète
6
; 

 on estime que le risque d'insuffisance rénale chronique au stade ultime (IRSU) peut être jusqu'à 13 fois 

plus élevé chez les diabétiques ; selon certains rapports, le diabète est la cause de près du tiers des 

nouveaux cas d’IRSU au Canada ; près de 41 % des personnes commençant une dialyse ont cette 

maladie
7
; 

 la rétinopathie diabétique est courante chez les personnes atteintes du diabète ; environ 70 % des 

personnes atteintes du diabète de type 1 et 40 % de celles atteintes du diabète de type 2 acquièrent cette 

maladie qui est la première cause de cécité des Canadiens de 30 à 69 ans
8
; 

 environ 25 % des Canadiens atteints de diabète ont également un diagnostic de dépression; la 

combinaison du diabète et de la dépression est associée à une mauvaise observance du traitement 

thérapeutique et à une hausse du coût des soins de santé
9
; 

 onze pour cent des Canadiens vivant avec le diabète ont également trois affections chroniques ou 

plus
10

; 

 les Canadiens atteints du diabète utilisent en moyenne 2 à 3 fois plus de ressources de santé que la 

population générale étant donné la nécessité de gérer leur maladie et de retarder ou d'éviter ses 

complications
11,12

;  

 en termes de services de santé spécifiques, les Canadiens atteints du diabète sont 4 fois plus 

susceptibles d'être admis en hôpital ou en foyer de soins infirmiers, 7 fois plus susceptibles d'avoir 

besoin de soins à domicile, et 3 à 5 fois plus susceptibles de consulter un prestataire de soins de 

santé
13

; 



 

 

 les complications graves du diabète telles que la crise cardiaque, l’AVC, l'insuffisance rénale et 

autres allongent les listes d'attente de tous les Canadiens dans les salles d'urgence des hôpitaux et dans les 

blocs opératoires; environ 10 % des hospitalisations pour soins de courte durée sont reliées au diabète et à 

ses complications
14

;  

Dépenses personnelles des personnes diabétiques. Outre le fardeau que le diabète et ses complications 

imposent à notre système de soins de santé à financement public, le diabète est également une source de 

difficultés financières importantes pour les Canadiens diabétiques et leurs familles. L'abordabilité et 

l'accessibilité des médicaments, des appareils, des fournitures et du soutien requis restent le plus grand défi 

pour les Canadiens diabétiques. Selon nos estimations, les personnes atteintes du diabète de type 2 doivent 

assumer en moyenne des dépenses personnelles de 2 300 $ par an. 

 

Une personne diabétique entraîne des coûts médicaux directs qui sont de deux à cinq fois plus élevés que 

ceux d’une personne non diabétique.
15

 Une récente recherche effectuée par l’Association a révélé des 

tendances très inquiétantes en ce qui concerne les coûts directs générés par les diabétiques à travers le 

pays :  

 

 Peu importe le niveau de revenu, un Canadien moyen atteint de diabète doit dépenser plus de 

1 500 $ ou plus de 3 % de son revenu pour payer des médicaments, des fournitures et des appareils 

médicaux.  

 Les Canadiens atteints du diabète de type 1 qui utilise une pompe à insuline font face à des 

dépenses personnelles plus importantes que ceux qui n’en utilisent pas.  

 Les gens à faible revenue doivent supporter des dépenses personnelles plus importantes que les 

Canadiens touchant des revenus plus élevés.  

 

Pour éviter de prendre davantage de retard dans la lutte contre le diabète, nous devons agir immédiatement 

pour tracer une nouvelle façon de lutter contre le diabète au Canada. Le gouvernement fédéral doit 

collaborer avec les provinces et les territoires, ainsi qu’avec les intervenants et les partenaires pour être en 

mesure de relever le défi du diabète au Canada. Nous devons travailler ensemble pour pouvoir compter sur 

une main-d’oeuvre en bonne santé, un système de santé durable et une économie concurrentielle. À cet 

effet, l’Association demande instamment au gouvernement fédéral de mettre en oeuvre les 

recommandations suivantes.  

 

Recommandation 1 : une stratégie pancanadienne de promotion du poids santé  
 

Le taux croissant d’excès de poids au Canada est un facteur de risque important de hausse de la prévalence 

du diabète; 61 % des Canadiens font de l’embonpoint ou sont obèses.
16

 Pour que les Canadiens puissent 

tirer le plus grand bénéfice de la gestion et de la prévention du diabète, le gouvernement fédéral doit 

regarder au-delà de la simple lutte contre l’obésité et adopter une approche plus large afin d’inclure les 

impacts de poids malsains chez les Canadiens.  

 

Bien qu’il y ait une prédisposition génétique pour le diabète, même une perte de poids modérée (de 5 à 

10 % du poids total) peut aider à prévenir ou à retarder de plus de 50 % l’apparition du diabète de type 2.
17

 

Par conséquent, pour les 9 millions de Canadiens diabétiques et prédiabétiques, maintenir un poids santé est 

un des facteurs clés dans la gestion et la prévention du diabète.  

 

Une étude menée récemment en Ontario a révélé qu’en réduisant de 3,3 % l’indice de masse corporelle 

(IMC) de tous les Ontariens, les nouveaux cas de diabète connaîtraient une baisse de 10 % entre 2007 et 

2017.
18

 Par ailleurs, le Modèle canadien des coûts du diabète (MCD)
19

 montre qu'une diminution de 2 % 

des nouveaux cas de diabète se traduirait par une réduction de 9 % des coûts directs liés au diabète,
20

 ce qui 

permettrait d’améliorer les ressources déjà limitées du système de santé.  

 

Pour aider notre population à atteindre un poids santé, il faudra que les gouvernements adoptent de 

nouvelles approches, l’implication du secteur privé et, surtout, des changements généralisés sur le plan 

individuel et social. Une stratégie pancanadienne de promotion du poids santé viserait à accroître le 



 

 

pourcentage de Canadiens capables de maintenir un poids santé, ce qui permettrait de réduire les taux de 

prévalence du diabète et les complications qui en découlent. La stratégie doit mettre l’accent sur les quatre 

grands objectifs suivants :  

 

1. déterminer et comprendre les causes sociétales profondes de l’obésité et de l’excès de poids;  

 

2. fixer des objectifs en vue d’accroître le nombre de Canadiens ayant un poids santé, surtout dans les 

groupes de population les plus exposés (p. ex., les enfants, les diabétiques et les prédiabitiques);  

 

3. créer un environnement public approprié par des approches multidimensionnelles et multisectorielles 

pour aider les gens à atteindre leur poids santé; 

 

4. améliorer l’accès à des programmes et des services de promotion du poids santé pour les groupes de 

population les plus exposés.  

 

 

Recommandation 2 : des investissements améliorés et réorientés pour s’attaquer au fardeau du 

diabète  
 

Soutien aux diabétiques. La relation entre la maîtrise de la glycémie et le report ou l'évitement des 

complications est bien connue. Pourtant, seulement la moitié des Canadiens atteints du diabète de type 2 

maîtrisent leur taux de glucose plasmatique, et la majorité des patients connaît des problèmes de santé 

associés à la maladie. Plus il y a longtemps qu’une personne est atteinte du diabète, plus la prévalence des 

comorbidités et des complications est élevée
21

. 

 

Les dépenses personnelles peuvent compromettre sérieusement l'aptitude des Canadiens diabétiques à gérer 

leur maladie en collaboration avec leurs professionnels de la santé : 57 % d'entre eux disent qu'ils ne 

suivent pas la thérapie qui leur a été prescrite à cause du coût des médicaments, des appareils et des 

fournitures
22. 

 

Par conséquent, le gouvernement du Canada devrait mettre en place un système de crédits d’impôt amélioré 

qui permettrait aux diabétiques d’être admissibles à un crédit d’impôt non remboursable ou à un paiement 

remboursable pour réduire les frais de médicaments et de traitements médicaux. Cela permettrait de 

diminuer le fardeau financier des fournitures et des médicaments requis pour gérer le diabète.  

 

La Stratégie canadienne du diabète (SCD). En 1999, le gouvernement du Canada a pris l'engagement de 

consacrer 115 millions de dollars sur cinq ans à la SCD pour permettre aux Canadiens de bénéficier 

pleinement des ressources et de l'expertise considérables qui existent au pays au sujet de cette maladie. Les 

partenaires de la SCD comprennent les provinces et territoires, divers organismes nationaux et groupes 

d'intérêt de la santé, ainsi que les collectivités autochtones.  

 

SCD comprend les éléments suivants : 

 

 le système national de surveillance du diabète (SNSD), qui produit des données de surveillance du 

diabète au niveau provincial, territorial et national; 

 

 l'obtention et l’échange de connaissances sur la prévention et la gestion du diabète, par le financement 

de recherches pour obtenir des données probantes permettant de mieux comprendre les causes du 

diabète ainsi que les méthodes de prévention, de gestion efficace et de guérison; 

 

 des activités de promotion communautaires sur le diabète afin de favoriser un changement positif du 

bilan de santé des populations à risque élevé. 

 



 

 

En 2005, le gouvernement fédéral a intégré le financement de la SCD dans l'enveloppe plus large de la 

Stratégique intégrée en matière de modes de vie sains et de maladies chroniques, et a porté le budget de la 

SCD de 15 à 18 millions de dollars par an.  

 

Compte tenu de l’augmentation considérable des taux de prévalence du diabète, nous recommandons 

instamment au gouvernement fédéral d'accroître annuellement l'affectation budgétaire en conséquence, en 

doublant le budget annuel actuel de la SCD pour le porter de 18 à 36 millions de dollars.  

 

Initiative sur le diabète chez les Autochtones (IDA). Créée en 1999, l’IDA a reçu un financement initial de 

58 millions de dollars sur une période de cinq ans. Puis, le financement a été reconduit en 2005 avec un 

budget de 190 millions de dollars sur une autre période de cinq ans. L’Association canadienne du diabète 

apprécie le fait que le financement de l’IDA pour la santé des Autochtones ait été prolongé dans le budget 

de 2010 avec un montant de 110 millions de dollars sur une période de deux ans.  

 

L’IDA soutient des programmes sur le diabète dans plus de 600 communautés pour venir en aide aux 

Autochtones atteints du diabète. Cette aide est d’une importance cruciale pour les communautés 

autochtones étant donné que le risque de diabète est beaucoup plus élevé dans ces communautés :  

 

 La prévalence du diabète dans les communautés autochtones serait au moins trois fois plus élevée 

que dans les communautés non autochtones.  

 Les Autochtones reçoivent un diagnostic de diabète 2 à un âge beaucoup plus jeune.  

 Les femmes autochtones sont plus que deux fois plus à risque de développer un diabète 

gestationnel que les femmes non autochtones.
23

  

 

Pour assurer un financement fiable et stable de l’IDA, nous recommandons instamment au gouvernement 

fédéral de s’engager à financer de façon permanente l’IDA à la hauteur du financement actuel, en 

prévoyant des augmentations annuelles tenant compte de l’augmentation démographique dans ces 

circonscriptions après l’exercice 2011-2012.  

 

Recommandation 3 : augmenter le crédit d’impôt pour les dons de bienfaisance  
 

L'Association canadienne du diabète appuie la proposition de Imagine Canada concernant un « crédit 

d'impôt extensible pour les dons de bienfaisance » destiné à encourager un plus grand nombre de Canadiens 

à faire des dons en portant le crédit fédéral pour activités de bienfaisance de 29 % à 39 % pour tous les 

nouveaux dons de plus de 200 $
24

. C'est une mesure dont ont besoin les organismes de bienfaisance et les 

organismes à but non lucratif qui œuvrent au nom des Canadiens de tout le pays en dispensant des services 

contribuant à la qualité de vie et à la prospérité économique. Cette proposition avait d'ailleurs été 

recommandée par le Comité permanent des finances de la Chambre des communes dans son rapport de 

200925, ainsi que par l’Association dans son mémoire prébudgétaire de 2010.26  

 

Un crédit d'impôt bonifié permettrait à l'Association d'améliorer les nombreux services nécessaires qu'elle 

dispense aux personnes vivant avec le diabète, à leurs familles, aux professionnels de la santé et au grand 

public, notamment par l'éducation sur le diabète, la recherche de pointe sur le diabète, des lignes directrices 

mondialement reconnues sur le diabète et du travail de promotion. Ces activités aident les personnes 

diabétiques à mener une vie saine et productive en appuyant leur gestion optimale de la maladie en 

collaboration avec leur équipe de prestation de soins, et en contribuant à la recherche d'une guérison.  

 

Imagine Canada estime que, si les Canadiens répondent la première année à l'offre d'un tel crédit en 

augmentant leurs dons de 200 millions de dollars, le coût marginal pour le gouvernement serait de 20 

millions, ce qui représenterait un rendement de 10 fois l'investissement. Chaque dollar investi produirait un 

rendement mesurable en nouveaux dons de bienfaisance puisque le crédit ne serait utilisé qu’en fonction de 

l'accroissement des dons de bienfaisance des Canadiens
27

. De ce fait, Imagine Canada estime qu'un 

accroissement de 5 % des dons d'une valeur de 200 $ à 10 000 $ produirait 411 millions de dollars de 

nouveaux investissements dans les collectivités du pays
28

. Comme dans le cas des investissements 

consacrés à la recherche, cette mesure profiterait à de nombreux autres secteurs que les activités, 

programmes et services spécifiques du diabète, maximiserait les dons de bienfaisance des Canadiens et 



 

 

rehausserait la qualité de vie et la productivité dans tout le Canada. Par conséquent, nous recommandons 

que ce crédit soit mis en œuvre sous forme de projet pilote pour 2012.  

 

IV. Conclusion et résumé des recommandations 

 

L'Association canadienne du diabète invite respectueusement le comité à prendre note de ses 

recommandations destinées à assurer un avenir durable à tous les Canadiens en veillant à ce que les 

personnes atteintes du diabète reçoivent l'appui dont elles ont besoin pour gérer leur  maladie. Si ce résultat 

est atteint, les pressions financières exercées sur notre système de santé à financement public s'atténueront, 

l'accès aux services de santé dont ont besoin tous les Canadiens s'améliorera, et notre économie bénéficiera 

d'une productivité accrue de travailleurs en meilleure santé. 

 

Par conséquent, l'Association canadienne du diabète recommande au gouvernement fédéral :  

 

1. mettre en oeuvre une stratégie pancanadienne de promotion du poids-santé afin de réduire le 

fardeau du diabète 

 

2. d’accroître l'appui fédéral aux programmes et services touchant le diabète, notamment par : 

 l'octroi de 36 millions de dollars par an pour la SCD; 

 rendre l’IDA permanente à hauteur de 55 millions de dollars par an;  

 l'octroi de 400 millions de dollars pour bonifier le crédit d’impôt applicables aux personnes 

vivant avec le diabète ; 

3. d'accroître le financement de la recherche (500 millions de dollars par an pour les deux prochaines 

années) ; et 

4. d’accroître le crédit d'impôt pour activités de bienfaisance (20 millions de dollars par an). 
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